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Santé

Apartir dumardi 7 avril, jour de
suspension de l’activité de la maternité
de la clinique deMontbéliard, les

femmes devront aller accoucher à l’hôpital

Musique

« Je n’étais pas venu pour ça »
Samedi soir ce sera son premier direct
dans l’émission The Voice, sur TF1, le Franc­
Comtois, Lilian Renaud, et ancien fromager
deMamirolle (Doubs) ne se prend pas la tête.
Il se livre en toute simplicité.

AUJOURD’HUI SUR estrepublicain.fr
P Téléchargez le journal en version PDF et ne manquez
rien de l’actualité près de chez vous.
P Toutes les infos sportives de votre club favori.
P Gagnez des places pour de nombreux spectacles.
P Répondez à notre question du jour.

Canular L’association SiliconComté fait le
buzz enHaute­Saône

DatacenterdeGoogle :
au­delàducanular
Lure. « Derrière le canular, il
y a des éléments sérieux.
Cette filière du numérique
on la défend de façon sé­
rieuse toute l’année. Sauf le
1er avril » commentait mer­
credi un porte­parole de Si­
licon Comté. Le canular en
question ? L’annonce faite
par l’association à but non­
lucratif (créée en 2014 par
des professionnels de la fi­
lière numérique franc­com­
toise), de l’implantation
d’un « data center » écolo
Google, en Haute­Saône.

« On a diffusé comme on le
fait habituellement. Via les
réseaux sociaux. Notre blog.
Mais là, on a été un petit peu
plus vicieux, on a envoyé un
mailing à toute notre liste de
presse. On ne sait jamais ? »
se marre ce responsable de
Silicon Comté. Certains ont
mordu à l’hameçon. « Une
de vos consœurs voulait fai­
re sa matinale avec ça… »

« Ona tout ce qu’il faut »
À Vesoul, les services de

communication du Départe­
ment sont aussi contactés
par des journalistes. Il faut
reconnaître que l’annonce
de cette implantation a été
imaginée très sérieusement.
« Je connais un peu la Hau­
te­Saône. Ce n’est pas qu’un
département rural. Il y a du
numérique. Il y a l’infras­
tructure. Et pas loin, il y a
des gros opérateurs qui ont
Google comme clients… »

souligne le porte­parole de
Silicon Comté, qui s’est dit
que cela rendait crédible le
discours accompagnant ce
gros titre. D’autant qu’un
projet de ce type avait été un
temps envisagé en région
lyonnaise.

Dans le détail de la dépê­
che publiée par Silicon
Comté, on découvre que ce
data center (N.D.L.R. : un
centre de données) en zone
rurale pourrait bénéficier de
technologies vertes pour en
réduire les coûts énergéti­
ques. Ce qui est avancé ?
« Une usine de méthanisa­
tion sur une parcelle voisi­
ne. »

« Le lien qu’on a mis est un
lien véridique. Pourquoi pas
une centrale de méthanisa­
tion pour alimenter un cen­
tre informatique ? En Fran­
che­Comté, il y a des gens
comme GE qui savent cons­
truire des systèmes en éner­
gie propre » évoque ce res­
ponsable de Silicon Comté.
Qui admet toutefois que ce
poisson d’avril était aussi
destiné à fonctionner « com­
me un appel du pied » en
direction des décideurs.

« On a tout ce qu’il faut »
insiste­t­il, évoquant entre
autres les formations quali­
fiantes en place à l’UTBM ou
à Besançon. « Les datas cen­
ters sont parfois dans des
territoires ruraux. Ce qu’il
leur faut, c’est de l’énergie et
de la fibre optique. »

OlivierBOURAS

K Une blague qui masque des possibilités. Capture d’écran

Appel à témoins PrèsdeBelfort (90)

Disparition jugée inquiétante

Belfort.­Lætitia Di Macio,
épouse Dollet, a quitté son
domicile, à Rougemont­le­
Château (Territoire de Bel­
fort) vendredi 27 mars, au
volant de sa Renault Clio
grise immatriculée AL­144­
ME et personne ne l’a revue
depuis. Elle n’a emporté
avec elle aucun papier, pas
d’argent et pas de téléphone.
C’est sa famille qui a signalé
sa disparition, jugée comme
« inquiétante » chez cette
employée de La Poste âgée
de 45 ans.

Portant des lunettes de
vue, mesurant entre 1,55 et
1,60 m, elle présente une
corpulence assez forte et a
les cheveux châtains et fri­
sés.

La gendarmerie du Terri­
toire de Belfort lance un ap­
pel à témoins. Toute person­

ne ayant rencontré Lætitia
ces derniers jours ou vu sa
voiture est priée de contac­
ter la brigade de Giromagny,
2 4 h s u r 2 4 , a u
03.84.29.30.17.

KarineFRELIN

K Lætitia Dollet n’a pas donné
signe de vie depuis vendredi
dernier. Photo DR

Ecomouv’: lapolémique
LePrésidentdelaRépublique
a­t­ilparlétropvite
vendredienLorraine?

François Hollande aurait­il
confondu vitesse réglementai­
re et précipitation électorale à
la veille du second tour des
départementales en annon­

çant la création d’un centre d’appels à
Metz au profit de 100 à 150 ex­salariés
d’Ecomouv’au risque de compromet­
tre la validité d’un appel d’offres et
d’essuyer le soupçon de favoritisme ?

L’annonce présidentielle formulée à
l’occasion de la visite sur le site de PSA
à Trémery, près de Metz, a, en tout cas,
alimenté hier une polémique croissan­
te, après que notre confrère « Aujour­
d’hui en France », embrayant derrière 
En­Contact­Magazine, a souligné que
l’appel d’offres pour le centre d’appel
n’était clos que le 30 mars, soit trois
jours plus tard que la déclaration de
François Hollande.

« L’annonce […] indiquant que Pôle
Emploi installerait un centre d’appels
à Metz, confié à un prestataire et dont
les emplois seraient réservés massive­
ment aux ex­salariés d’Ecomou­
v’constitue une violation du code des
marchés publics », affirme Manuel
Jacquinet, directeur du magazine En­
Contact, spécialisé sur les questions du
service client et des centres d’appel.
Compte tenu du délai, « il était impos­
sible d’annoncer, sauf à intervenir
dans la gestion du Pôle Emploi et à
forcer la décision de cet organisme,
d’anticipersur l’attributairedumarché
et sur la localisation de ce centre d’ap­
pels le 27 mars », insiste le magazine.

Il y avait en tout cas beaucoup de
monde à la fête vendredi pour écouter
le Président. Un peu moins pour réagir
hier à la polémique. Silence radio à la
mairie de Metz, au conseil régional, au
conseil départemental de la Moselle,
où l’on précise que « le Département
n’est pas concerné car ne figurant pas
dans le dispositif Ecomouv' ».

Du côté de l’État, on consent à recon­
naître que si le Président de la Répu­
blique a bien évoqué la localisation du
centre d’appel, il faut regarder ailleurs
pour dénicher celui qui a livré le nom
du futur prestataire présumé. Dans le
viseur, Jean­Luc Bohl qui aurait lâché
le nom d’Arvato, filiale de Bertels­

mann, déjà présente sur Metz. Après
l’avoir entendu de la bouche de Hol­
lande, selon En­Contact. Mais l’entou­
rage du président UDI de Metz­Métro­
pole renvoyai t hier vers… la
préfecture…

«Uneconfusion
entreunmarchédéjàconclu
etunappeld’offres
toujoursencours»
La patate chaude doit être très brû­

lante : pas plus le ministère du Travail
que Pôle Emploi n’ont accepté de ré­
pondre à nos sollicitations. Le ministre
régional de l’étape, Jean­Marc Todes­
chini est resté également silencieux.
Cependant, le contre­feu des éléments
de langage a été allumé via une décla­
ration de Pôle Emploi à l’AFP : il y
aurait eu « une confusion entre un

marché déjà conclu et un appel d’of­
fres toujours en cours ». L’annonce du
Président concernerait en fait « un
centre de numérisation de docu­
ments », dont le marché a en partie été
attribué à la société Arvato. Et qui
pourrait – tiens, tiens – s’ouvrir du côté
de Metz. À peine plus tôt, le porte­pa­
role du gouvernement, Stéphane Le
Foll avait déclaré que « l’idée du Prési­
dent de la République n’était pas […]
de savoir s’il y avait un appel d’offres et
s’il était terminé », mais « au contraire
d’offrir une perspective d’emploi pour
les salariés d’Ecomouv’».

Le syndicat des professionnels des
centres de contacts (Sp2C), après que
sonprésidentaqualifiéde« couac » les
propos présidentiels dans « Le Pari­
sien », a publié un communiqué pour
dire qu’il ne « commentera pas les dé­
clarations relatives à un appel d’offres

public en cours »… Des concurrents
d’Arvato envisageraient de saisir la
justice. L’appel d’offres, dont le résultat
est censé être communiqué en mai,
pourrait être annulé.

L’UMP est montée vivement au cré­
neau, sous la plume de Gérard Cher­
pion, député vosgien, et délégué natio­
nal en charge du travail et de l’emploi :
il dénonce « un amateurisme gouver­
nental chronique » et le « non­respect
du code des marchés publics ». Le res­
ponsableUMPajoute :« Pourtenterde
limiter la casse entre les deux tours des
départementales en communiquant à
la va­vite, le Président de la Républi­
que a pris le risque de casser l’espoir
des anciens salariés qui, rappelons­le,
ont perdu une première fois leur em­
ploi en raison d’une décision prise par
ce même Président ».

PhilippeRIVET

K Vendredi dernier, François Hollande a visité le site de PSA à Trémery, près de Metz. Photo Pascal BROCARD

Reportage L’attentat aumusée duBardo, qui a causé lamort de 22 personnes dont quatre touristes français
à Tunis, rebat les cartes sécuritaires dans unpays oùune sociétémontbéliardaise s’avère enpremière ligne

Aufront enTunisie
Tunis. Le coup de téléphone
de menace a mis le site en
émoi. Nous sommes à une
soixantaine de kilomètres de
la capitale tunisienne. Et,
manifestement, une dizaine
de jours après l’attentat per­
pétré au musée du Bardo, qui
a causé, dans cet endroit em­
blématique situé en plein
cœur de Tunis, la mort de
vingt­deux personnes dont
quatre touristes français, la
tension demeure vive. Parti­
culièrement ici, dans cette
implantation d’un grand
groupe industriel tricolore,
dont nous tairons volontaire­
ment le nom, où travaillent
près d’un millier de person­
nes réparties sur plusieurs
hectares.

Journalistes et caméras ne
sont pas les bienvenus. Les
responsables de SPS Sécuri­
té, en revanche, sont atten­
dus de pied ferme. Cette filia­
le d’Est Sécurité, qui emploie
plus d’un millier de person­
nes et dont le siège est domi­
cilié à Montbéliard, est, no­
tamment depuis la sanglante
frappe terroriste intervenue
le 18 mars, en première ligne
dans un pays où la menace
djihadiste s’est brusquement
matérialisée voilà deux se­
maines. « Nous avons, de fa­
çon épidermique, fait face à
une recrudescence de de­
mandes en moyens hu­
mains », explique le patron
Gabriel Rocchi, à la tête, en
Tunisie, de plus de sept cents
salariés.

Policiers etdegendarmes
à la retraite

Ici, sur ce gros site français,
des agents supplémentaires
occupent le terrain. Afin, no­
tamment, de renforcer les
contrôles à l’entrée. Mais
ailleurs ? « On peut puiser
dans un vivier de policiers et

de gendarmes à la retraite, ce
qui les rend rapidement opé­
rationnels, mais il est difficile
de répondre à toutes les at­
tentes parce que former des
gens prend du temps ».

Dans la banlieue nord de
Tunis, on a monté le seuil de
sécurité à son maximum au
Régency. Dans cet hôtel de
luxe porté sur le tourisme
d’affaires, où les Français
composent une bonne part
de la clientèle, et dont l’en­
trée est désormais barrée par
deux barrages, on a trouvé la
parade à la carence de per­
sonnel : la journée de travail
est passée de 8 à 12 heures
pour les agents de sécurité
salariés de l’établissement.

Voilà quelques mois, cinq
terroristes ont été abattus à
quelques centaines de mè­

tres de là par les forces tuni­
siennes. « On percevait jus­
que­là la menace très loin, à
la frontière libyenne ou algé­
rienne », reconnaît le direc­
teur des lieux Nebil Sinaoui.
Elle s’est désormais imposée
comme toute proche. « Nous
avons surtout été déçus par le
manque d’organisation sécu­
ritaire de la Tunisie », tonne
Laurent Caizergues, le prési­
dent de l’union des Français
de l’étranger, « c’eût été com­
préhensible dans un hôtel,
mais là comment expliquer
qu’une zone où se situent le
plus grand musée d’Afrique
et le Parlement ne soit pas
mieux protégée ».

Alors oui, les 30.000 Fran­
çais vivant en Tunisie sont
appelés « à la plus grande vi­
gilance » et « à éviter les lieux

de rassemblement », comme
le stipule un SMS en prove­
nance de l’ambassade de
France. Mais la communauté
française, à en croire Laurent
Caizergues qui fait le lien en­
tre ses compatriotes et les
autorités françaises en Tuni­
sie, ne fait valoir qu’une in­
sistante requête : la présence
de policiers aux abords des
écoles françaises, dont les
murs ont été rehaussés et les
visiteurs mieux contrôlés par
un système de badge depuis
la Révolution en 2011.

En fait, en Tunisie où la vie
a manifestement repris son
cours habituel, l’inquiétude
semble surtout provenir de
Paris, siège des grands grou­
pes. « Ils anticipent le pire »,
abonde Gabriel Rocchi. En
sollicitant des renforts ou des

plans d’évacuation, notam­
ment par la mer, en cas de
crise. Autant de requêtes
auxquelles SPS tente de faire
face dans un contexte de
pression s’amenuisant au fur
et à mesure que s’écoulent
les jours depuis l’attentat du
18 mars.

« Les terroristes cherchent
desopportunités, ànous
denepas leurenoffrir »

« Nous avons désormais in­
tégré la menace comme une
variable aléatoire », souligne
un patron français de PME de
90 salariés spécialisée dans la
sous­traitance électronique,
« nous savons que nous som­
mes des cibles potentielles,
mais aucun de nous entend
remettre en cause ses inves­
tissements ».

A Etadanene, banlieue po­
pulaire de 300.000 habitants
à l’ouest de Tunis réputée
chaude où est installée sa so­
ciété, il a vu les mœurs chan­
ger depuis la Révolution, no­
t a m m e n t e n t e r m e
vestimentaire. Il comptait
30 % de femmes voilées dans
son usine, cette proportion a
doublé depuis. « On pourrait
croire à une radicalisation,
mais l’esprit tunisien est tou­
jours là », veut­il croire. Com­
me lui, d’autres croient au
changement depuis la fin de
règne du parti islamiste En­
nahdha au pouvoir en­
tre 2001 et 2014 accusé
d’avoir laissé prospérer le ra­
dicalisme. Pour Gabriel Roc­
chi, en carence de miroirs
pour inspecter le dessous des
véhicules, la sécurité est
avant tout une question de
dissuasion. « Les terroristes
cherchent des opportunités,
à nous de ne pas leur en of­
frir ».

SébastienMICHAUX

K Dans un pays où le secteur de la sécurité fait des opportunistes, la société SPS, qui assure notamment
la sécurité à l’ambassade de France et du Japon, s’avère d’autant plus sollicitée que le climat se tend.
Elle y emploie plus de sept cents personnes. Photo ER

Drogue Deuxhommes avaient ingéré
plus de 250 ovules
Strasbourg : arrêtés avec 2,8kg
de cocaïnedans leventre
Strasbourg. Deux hommes
ont été arrêtés en gare de
Strasbourg avec au total
quelque 2,8 kg de cocaïne
dans le ventre, contenue
dans plus de 250 ovules
qu’ils avaient ingérés, a­t­on
appris mercredi de source
policière. Âgés de 46 et 52
ans, ces hommes originaires

du Ghana, de nationalité al­
lemande et habitant aux
Pays­Bas, ont été interpellés
dimanche par les services
des douanes, à leur descente
d’un train en provenance de
Karlsruhe (Allemagne),
avant d’être mis en examen
dans le cadre d’une informa­
tion judiciaire.


